
RECOMMANDATION POLITIQUE DE L'INFORMATION, DE 
L'INFORMATIQUE ET DES COMMUNICATIONS 

Recommandation du Conseil sur les services d’itinérance mobile 
internationale

16 février 2012 - C(2012)7  

LE CONSEIL,

VU l’Article 5 b) de la Convention relative à l’Organisation de coopération et de développement économiques en date du 14 
décembre 1960 ;

VU la Résolution du Conseil sur la Déclaration de Séoul sur le futur de l'économie Internet [C(2008)99] et la Recommandation 
du Conseil concernant le développement du haut débit [C(2003)259/FINAL] ;

CONSIDÉRANT que le fait d’instaurer des conditions de concurrence égales pour tous sur les marchés des communications 
et d’assurer une protection et une autonomisation transparentes et efficaces des consommateurs peut avoir des retombées 
positives significatives pour les consommateurs et les entreprises ;

CONSIDÉRANT le besoin, face à la convergence entre différentes plateformes technologiques, d’encourager l’utilisation 
efficace des services à haut débit afin d’instaurer une concurrence efficace dans les infrastructures, les services de réseau et 
les applications ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de mieux sensibiliser consommateurs et entreprises aux coûts des services d’itinérance mobile 
internationale et à l’existence de fournisseurs et de services de communication de substitution et aux avantages qu’ils 
procurent ; 

RECONNAISSANT que les mesures mises en œuvre par les Membres varieront en fonction des circonstances du pays ;

RECONNAISSANT  que toute mesure réglementaire devrait prendre en compte les principes de la Recommandation du 
Conseil concernant l'amélioration de la qualité de la réglementation officielle [C(95)21/FINAL] ;

RECONNAISSANT les défis communs que doivent relever les Membres en ce qui concerne les services d’itinérance mobile 
internationale et la dimension transnationale de ces services ;

Sur la proposition du Comité de la politique de l’information, de l’informatique et des communications :

ÉTANT CONVENU qu’aux fins de la présente Recommandation :

•   les « services d’itinérance mobile internationale » (ci-après appelés « services d’itinérance ») correspondent à 
l’utilisation d’un téléphone portable ou autre appareil par un client itinérant pour effectuer ou recevoir des appels, envoyer 
ou recevoir des messages SMS, ou utiliser des communications pour données par commutation de paquets, alors qu’il 
se trouve dans un pays autre que celui de son réseau d’origine, dans le cadre d’accords conclus entre l’opérateur de son 
réseau d’origine et l’opérateur du pays visité ; 

•   les « services d’itinérance mobile internationale pour données » (ci-après appelés « services d’itinérance pour 
données ») désignent l’utilisation de services d’itinérance à la seule fin de communications de données par commutation 
de paquets ; 

•   un « opérateur de réseau virtuel mobile » désigne un opérateur assurant des services de communications mobiles qui 
est dépourvu de licence d’exploitation de fréquences propres.

DÉTERMINÉ à prendre les mesures nécessaires pour assurer une concurrence efficace, sensibiliser et protéger les 
consommateurs et instaurer un juste niveau de prix dans les services d’itinérance mobile internationale ;

I.   RECOMMANDE que, lorsqu’ils établissent ou réexaminent leurs politiques à l’égard des services d’itinérance, les 
Membres prennent en considération l’ensemble suivant de mesures, présentées de la moins interventionniste à la plus 
interventionniste :

Mieux faire connaître les prix et les substituts des services d’itinérance

1.   Les Membres devraient promouvoir la prise de conscience par les consommateurs et les entreprises (ci-après dénommés 
les « clients ») des coûts des services d’itinérance et de l’existence de solutions de substitution ; et les encourager à comparer 
les fonctionnalités, les limitations, les canaux de distribution et les coûts de ces diverses options. 

2.   Les Membres devraient travailler avec les opérateurs de communication dans leur pays pour rendre cette information 
aisément disponible, notamment aux principaux points d’entrée et en ligne.

Promouvoir une information transparente sur les services d’itinérance

3.   Les Membres devraient promouvoir la transparence de l’information fournie aux clients par les opérateurs d’itinérance 
internationale concernant l’utilisation et la facturation des services d’itinérance, via une information fournie au point d’achat, 
des messages personnalisés, une information générale en ligne ou tout autre moyen efficace par rapport à son coût. En 
particulier, les clients devraient recevoir une information adéquate et à jour sur les tarifs. 

4.   De plus, les clients utilisant l’itinérance pour données devraient : 
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1.   Les Membres à entrer en contact avec l’Organisation mondiale du commerce concernant les implications des services 
d’itinérance sur les échanges, ainsi qu’avec les autres organisations internationales intéressées par ou travaillant sur la 
question des services d’itinérance.

2.   Les Membres à faire connaître la présente Recommandation à l’ensemble des secteurs public et privé, notamment les 
gouvernements, les entreprises, les groupes de consommateurs, la société civile et les autres organisations internationales 
afin d’encourager tous les acteurs à prendre les mesures nécessaires pour améliorer le fonctionnement des marchés de 
l’itinérance internationale et autonomiser et protéger les consommateurs.

3.   Les non-Membres à adhérer à la présente Recommandation et à collaborer avec les Membres à sa mise en œuvre. 

III.   CHARGE le Comité de la politique de l’information, de l’informatique et des communications de promouvoir et suivre la 
mise en œuvre de la présente Recommandation et de faire rapport au Conseil, dans les trois ans suivant son adoption, puis 
ensuite selon que de besoin, afin d’évaluer les progrès accomplis.

Organe 


